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AVIS                                                                                 Energie.25.04.AV 

Avant-projet d’arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’AGW 
du 23 décembre 1998 relatif à l’octroi de subventions aux ménages 
à revenus modestes pour l’utilisation rationnelle et efficiente de 
l’énergie (MEBAR) 

Avis adopté le 21/10/2025 
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DONNEES INTRODUCTIVES 
 
Demandeuse : Cécile NEVEN, ministre de l’Energie, du Plan Air-

Climat, du Logement et des Aéroports 
 
Date de réception de la demande : 15 septembre 2025 
 
Délai de remise d’avis : 45 jours 
 
Préparation de l’avis :  
 
Brève description du dossier : 
 
Les modifications apportées au projet d’AGW visent à le mettre en conformité avec la Directive PEB 
IV qui prévoit l’interdiction à partir du 1er janvier 2025 pour tout état membre d’octroyer un incitant 
financier aux chaudières utilisant des énergies fossiles (disposition par ailleurs transposée dans le 
décret-programme adopté en 1ère lecture le 17 juillet 2025). 
Le texte en projet prévoit de remplacer ces subventions en ajoutant des alternatives aux chaudières 
fossiles à la liste des travaux éligibles.  Il s’agit des chaudières biomasse et de leur silo, les poêles 
biomasse et les pompes à chaleur (avec des conditions PEB suffisantes). 
Il est également proposé de supprimer la subvention pour l’installation d’un compteur électrique, 
celle-ci étant prise en charge par les GRD. 
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Le Pôle prend acte de la volonté d’arrêter les subventions accordées pour l’achat et l’installation de 
chaudières à combustible fossile conformément au prescrit de la directive (UE) 2024/1275 sur la 
performance énergétique des bâtiments (DPEB IV) et soutient plus généralement l’objectif d’une 
décarbonation du chauffage, en cohérence avec la lutte contre le changement climatique et les 
objectifs européens fixés dans ce contexte. L’octroi de subventions pour remplacer les chaudières 
fossiles par des solutions décarbonées (pompes à chaleur et chaudières biomasse, notamment) 
répond à un objectif légitime de réduction des émissions de CO₂ et d’assainissement progressif du 
parc de chaudières wallon, en ligne avec l’objectif européen d’élimination complète des chaudières à 
combustibles fossiles d’ici à 2040. 
 
Le Pôle ne peut toutefois adhérer sans réserve au projet d’arrêté qui lui est soumis en raison des 
interrogations, incompréhensions ou manquements suivants. 
 
• Le Pôle relève un décalage manifeste entre les obligations européennes, tout aussi incontestables 

que la fin des subsides aux chaudières fossiles ici visée, et les budgets et montants individuels 
alloués aux primes MEBAR. 
 
En effet, la DPEB IV ne se contente pas d’interdire le subventionnement des chaudières fossiles 
depuis le 1er janvier 2025. Elle dispose aussi (§18 du même article 17) que « Les incitations 
financières [à la rénovation] visent en priorité les ménages vulnérables, les personnes touchées 
par la précarité énergétique et les personnes vivant dans les logements sociaux, conformément à 
l’article 24 de la directive (UE) 2023/1791 (sur l’Efficacité énergétique), lequel précise entre autres : 
− §1er, alinéa 1 : « Sans préjudice de leurs politiques économiques et sociales nationales et des 

obligations qui leur incombent au titre du droit de l’Union, les États membres prennent les 
mesures appropriées pour autonomiser et protéger les personnes touchées par la précarité 
énergétique, les clients vulnérables, les ménages à faibles revenus et, le cas échéant, les 
personnes vivant dans des logements sociaux » ; 

− §3 : « Afin d’aider les personnes touchées par la précarité énergétique, les clients vulnérables, 
les ménages à faibles revenus et, le cas échéant, les personnes vivant dans des logements 
sociaux, les États membres, le cas échéant : 

a)   (…) ; 
b)   utilisent au mieux les fonds publics disponibles au niveau de l’Union et au niveau 

national, y compris, le cas échéant, la contribution financière que les États membres 
reçoivent du Fonds social pour le climat conformément aux articles 9 et 14 du règlement 
(UE) 2023/955, ainsi que les recettes tirées de la mise aux enchères des quotas dans le 
cadre de l’échange de droits d’émission en vertu du SEQE de l’UE conformément à la 
directive 2003/87/CE, pour les investissements dans les mesures d’amélioration de 
l’efficacité énergétique en tant qu’actions prioritaires ; 

c)   réalisent des investissements anticipés et prospectifs dans des mesures d’amélioration 
de l’efficacité énergétique avant que les effets distributifs d’autres politiques et mesures 
ne soient produits ; 
(…) » 

 
La question se pose dès lors de savoir : 
− quels moyens supplémentaires, notamment issus du Fonds social pour le climat et des 

revenus générés par la mise aux enchères des quotas d’émissions institués par l’ETS2, le 
Gouvernement compte mobiliser pour concilier ces diverses obligations, 
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− et/ou quelles autres primes et mécanismes de soutien complémentaires permettront de 
véritablement compenser, spécifiquement pour les ménages à faibles revenus, la disparition 
inévitable des subventions fossiles. 

 
• Le projet d’AGW modificatif visant uniquement les chaudières, le Pôle en déduit que les poêles 

(charbon, mazout, pétrole) pourront toujours bénéficier de subventions via l’arrêté « MEBAR ». 
 
− D’une part, le Pôle juge problématique qu'un ménage soit potentiellement incité à s'orienter 

vers un poêle à combustible fossile si son logement dispose d'un système de chauffage 
centralisé arrivé en fin de vie mais que l'installation d'une alternative décarbonée n'est pas 
possible pour diverses raisons (financières ou techniques notamment). 

 
− D’autre part, le Pôle fait observer qu’il ne suffit pas d’expurger l’AGW MEBAR des subventions 

aux chaudières fossiles qu’il contient pour le mettre en conformité avec le prescrit européen 
et avec les engagements climatiques de la Wallonie. Les subventions qu’il prévoit en faveur 
d’autres systèmes utilisant des combustibles fossiles (poêles divers, chauffe-eau fonctionnant 
au gaz) sont en contradiction : 
o avec diverses dispositions des directives PEB (DPEB IV) et énergies renouvelables (RED 

II, telle que récemment modifiée par RED II bis) d’application immédiate ou quasi 
immédiate, lesquelles disposent entre autres que : « (…) les États membres utilisent 
l’ensemble des mesures, outils et incitations adéquats, y compris, les étiquettes 
énergétiques élaborées en vertu du règlement (UE) 2017/1369, les certificats de 
performance énergétique établis en vertu de l’article 11 de la directive 2010/31/UE, et les 
autres certificats ou normes pertinents établis au niveau de l’Union ou au niveau national, 
et ils assurent la fourniture d’informations et de conseils appropriés sur d’autres solutions 
fondées sur les énergies renouvelables présentant une efficacité énergétique élevée, 
ainsi que sur les instruments financiers et incitations disponibles pour promouvoir une 
accélération du taux de remplacement des anciens systèmes de chauffage et du passage 
à des solutions fondées sur l’énergie renouvelable. » (Article 15 bis, §6, de RED II inséré 
par RED II bis) ; 

o avec l’engagement de la Région (confirmé par la feuille de route 2025 ajoutée par ce 
Gouvernement au PACE 2030 hérité de la précédente législature) de « mettre en œuvre 
le plan d’action d’abandon des soutiens publics aux combustibles fossiles (subsides, 
placements et investissements) visant à leur élimination d’ici 2027 au plus tard, pour 
autant qu’il existe des alternatives durables ». 

 
• Le Pôle a deux points d’attention à formuler par rapport à l’utilisation de biomasse comme 

combustible alternatif aux combustibles fossiles. 
1. Il est crucial de considérer l’ensemble des impacts environnementaux : si la biomasse 

durablement gérée (pas de surexploitation des forêts et respect de la hiérarchie des usages) 
est une alternative renouvelable aux combustibles fossiles, sa combustion entraîne une 
augmentation des rejets de particules fines, qui peut s’avérer néfaste pour la qualité de l’air et 
la santé publique si elle n’est pas maîtrisée. 

2. Une utilisation rationnelle de la ressource bois impose de prioriser ses usages à plus haute 
valeur ajoutée avant d’envisager sa combustion, qui ne doit l’être qu’en dernier recours dans 
une logique d’économie circulaire. 

Le rôle de la biomasse dans la décarbonation de la chaleur doit donc être considéré en 
complément des pompes à chaleur, en privilégiant notamment une utilisation en tant que 
chauffage d’appoint, individuel ou collectif (hybridation), les solutions collectives (chaufferies 
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centralisées, voire réseaux d’énergie thermique) et les applications moins propices au 
déploiement de pompes à chaleur (voir plus loin). 

 
• Le Pôle craint que, faute de moyens suffisants ou en raison de contraintes spécifiques, les 

alternatives proposées ne soient pas adaptées pour accompagner les ménages précarisés. 
L’intégration des pompes à chaleur et des chaudières à biomasse parmi les dépenses éligibles de 
la prime MEBAR, en guise d'alternative, soulève plusieurs difficultés : 
− Le coût d’achat élevé, voire très élevé de ces installations, a fortiori au regard des revenus des 

ménages ciblés, qui ne serait pas couvert par la prime MEBAR dans son état actuel, même en 
cas de doublement de la prime ; 

− La plupart des ménages précarisés vivant dans des logements à faible performance 
énergétique, qui risquent de ne pas remplir l’ensemble des conditions d'octroi de la prime 
MEBAR pour l'installation d'une pompe à chaleur ; 

− La nécessité d’espaces de stockage salubres (secs) pour les chaudières à biomasse/pellets et 
leur silo, difficilement disponibles pour le public cible. Dans le cas où un silo pourrait être 
ajouté à l’extérieur du bâtiment, cette mesure pourrait encore se heurter à des freins en 
matière de règles d'urbanisme ; 

− Les restrictions légales et techniques qui peuvent interdire l’installation de chaudières à 
biomasse dans certains types de logements. 

 
Au regard de ces éléments, le Pôle craint que, même cumulée avec les primes Habitation 
disponibles, l’octroi de la prime MEBAR ne suffise pas toujours pour l’acquisition de chaudières à 
biomasse ou de pompes à chaleur suffisamment puissantes, laissant certains ménages précarisés 
sans alternative viable à l'installation d'une chaudière à combustible fossile, et n’engendre les 
effets non souhaitables suivants : 
1. Cela risque de nuire au confort d’une partie du public cible de la prime MEBAR, voire 

d'empêcher ces ménages de vivre dans des conditions conformes à la dignité humaine. 
2. Il est à craindre que certains ménages se tournent vers des solutions de chauffage inadaptées 

(avec ou sans le concours de la prime MEBAR) tels des poêles à pétrole, dont l'utilisation peut 
être néfaste pour la salubrité du logement et la santé de ses occupants. 

 
•  Concernant spécifiquement le soutien à l’installation des pompes à chaleur, le Pôle tient à 

formuler les commentaires suivants. 
Le projet d’AGW ne précise pas quels modèles de pompes à chaleur pourront dorénavant 
bénéficier d’une prime MEBAR. Or, le Pôle relève que les PAC air-air, généralement réversibles et 
plus abordables que les PAC air-eau et géothermiques, sont exclues du régime des primes 
Habitation de la Région wallonne. 
Pour le Pôle, il est a priori préférable d’offrir un maximum d’alternatives décarbonées aux 
ménages se trouvant dans l’obligation de remplacer leur chaudière fossile. Il estime dès lors que 
lorsque les conditions techniques (volume à chauffer, notamment) et d’isolation sont pertinentes, 
l’installation de pompes à chaleur air-air pour les ménages à revenus modestes pourrait 
également intégrer le champ des primes MEBAR.  
Même si ces PAC sont plus abordables pour les installations modestes (petit logement, logement 
très bien isolé ou chauffage « sélectif » des pièces de vie, par exemple), le Pôle craint par contre 
que lorsque ces conditions adéquates ne sont pas rencontrées, leur installation n’entraîne une 
aggravation de la situation des ménages en situation de précarité énergétique (prêt important 
contracté pour l'installation, forte hausse de la facture d'électricité, manque de confort 
thermique). 
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Le Pôle tient en outre à formuler les recommandations suivantes. 
 
• A défaut de mettre fin sans délai aux subventions en faveur d’autres systèmes que les chaudières 

(poêles, chauffe-eau) utilisant des combustibles fossiles, le projet d’AGW pourrait au moins fixer 
(et ainsi annoncer) dès à présent la date de suppression effective de ces subventions, afin de 
permettre ainsi aux agents économiques et aux services sociaux concernés de s’y préparer au 
mieux, plutôt que d’être à nouveau confrontés, demain, à une mise en œuvre brutale ou, pire 
encore, à une nouvelle entrée en vigueur rétroactive. 

 
• Lorsque la densité des besoins en chaleur le permet, le Pôle invite le Gouvernement à privilégier 

les solutions collectives, qui sont alors plus pertinentes que les installations individuelles : une 
grande chaudière biomasse ou pompe à chaleur (avec accumulateur-tampon) pour immeuble 
collectif ou couplée à un réseau de chaleur est en effet plus efficiente et mieux contrôlée que de 
nombreuses petites chaudières individuelles. Or, ce projet de révision de l’AGW offre une 
occasion de veiller à ce que plusieurs ménages ou propriétaires d’un même immeuble ou 
d’immeubles voisins puissent chacun bénéficier de la prime en vue de l’acquisition conjointe d’un 
système de chauffage collectif. 
Dans la même optique, mais en présence de réseaux de chaleur existants, les alternatives aux 
chaudières fossiles proposées devraient inclure les dispositifs permettant de se raccorder à de tels 
réseaux (sous-stations, échangeurs de chaleur, etc.). 

 
• Le projet d’AGW entend dorénavant couvrir les pompes à chaleur « pour le chauffage ou pour le 

chauffage et la production d’eau chaude ». Dès lors que l’AGW modifié couvre également les 
systèmes autonomes de production d’eau chaude sanitaire (point B.2.3 de l’annexe I), le Pôle 
propose de l’élargir également aux chauffe-eau thermodynamiques, qui sont des pompes à 
chaleur destinées spécifiquement à la production d’ECS. 

 
• Le fait d’imposer l’isolation de toutes les parois d’un immeuble comme préalable au 

remplacement d’une vieille chaudière fossile par une pompe à chaleur n’est pas forcément dans 
l’intérêt, ni des occupants de l’immeuble concerné, a fortiori lorsqu’il faut attendre 5 ou 10 années 
pour pouvoir bénéficier de la mesure de soutien suivante, ni de la transition climatique.  
Un bon niveau d’isolation peut certes s’avérer indispensable pour utiliser une PAC air-eau dans un 
immeuble existant, sans remplacer les radiateurs et sans avoir à monter dans des régimes de 
température trop élevés (synonymes de moins bons rendements), mais le meilleur équilibre 
technico-économique entre investissements dans l’enveloppe et investissements dans un modèle 
ou l’autre de pompe à chaleur d’une certaine puissance nécessite une évaluation au cas par cas 
(dont les modalités seront à définir), plutôt que l’imposition de seuils systématiques sans prise en 
compte du contexte. Si les exigences d’isolation devaient être maintenues comme telles, le Pôle 
s’étonne alors du fait que, alors que les pompes à chaleur nécessitent un bon niveau d’isolation 
(critères PEB) pour être subventionnées, le projet d’AGW ne prévoit aucune exigence pour les 
chaudières biomasse. 

 
• Plus généralement, la Banque Nationale a elle-même déjà estimé, dans son rapport annuel 2023, 

que nos politiques de décarbonation des logements sont trop centrées sur l’isolation et proposé 
de rediriger l’attention vers l’installation d’équipements décarbonés, tels que les pompes à 
chaleur et l’énergie verte, pour réaliser l’objectif de neutralité carbone, une approche qui 
permettrait d’atteindre une meilleure efficience en termes de coûts. 
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• Le Pôle attire l’attention sur le fait que le soutien à la participation des publics visés par la prime 
MEBAR à des opérations de partage d’énergie renouvelable peut apporter également une partie 
de la solution. Dans le cadre des partages d’électricité renouvelable, à court terme principalement 
issus de l’énergie solaire, cette source d’énergie décarbonée et à prix stable peut assurer plus de 
70% de la production d’eau chaude sanitaire annuelle d’un ménage et ce, au besoin, via des boilers 
électriques extrêmement bons marchés avec des tarifs de réseaux attractifs (en journée si l’on 
considère la future tarification IMPACT). Le Pôle déplore que le soutien à des opérations de 
partage, incluant un public précarisé, reste absent de la politique régionale actuelle, alors qu’il 
constitue bel et bien un levier d’émancipation du carbone. 

 
En guise de conclusion, le Pôle relève que le dispositif MEBAR actuel est apprécié par les CPAS pour 
sa simplicité d'utilisation et en sa qualité d'aide d'urgence. Les alternatives qui sont proposées dans 
l'avant-projet d'arrêté semblent insuffisantes, trop contraignantes ou trop coûteuses à l’achat pour 
répondre aux situations d'urgence qui peuvent se présenter en matière de chauffage de certains 
logements, et risquent en outre, ainsi que le Pôle l’a déjà pointé plus haut, de mener aux effets 
indésirables suivants : 
− voir la consommation électrique des ménages bénéficiaires exploser ou voir ces ménages se priver 

de chauffage pour ne pas alourdir leur facture d'électricité (dans l’hypothèse où le projet 
renoncerait à l’isolation minimum de tous les éléments de l’enveloppe du logement comme 
prérequis à l'octroi de la prime MEBAR pour l'achat d'une pompe à chaleur), 

ou 
− aboutir à ce que très peu de ménages parmi ceux qui doivent changer leur système de chauffage 

ne rencontrent les critères pour obtenir la prime pour une PAC (en fixant un seuil de coefficient de 
transmission thermique pour tous les éléments de l’enveloppe du logement comme proposé par 
le Gouvernement wallon). 

 
Pour le Pôle, la révision de l’arrêté doit garder pour objectif premier la rapidité et l’efficacité de l’aide, 
notamment dans les situations d’urgence rencontrées par les ménages précarisés, et devrait viser une 
approche plus pragmatique consistant à : 
− maintenir la possibilité d’intervenir rapidement sur les systèmes de chauffage défectueux, en 

prévoyant des conditions d’isolation adaptées à la réalité des ménages en situation de précarité 
énergétique ; 

− conserver la flexibilité, l’accessibilité et la réactivité du dispositif MEBAR, qui en a fait jusqu’ici un 
outil pertinent pour répondre à des besoins énergétiques urgents et concrets. 

 
Enfin, il conviendrait d’accompagner ces mesures d’un renforcement de l’information et de 
l’accompagnement des ménages vers des rénovations plus globales, afin d’assurer à terme une 
meilleure performance énergétique tout en préservant l’équité sociale à court terme. 
 
 
Pour conclure, le Pôle estime qu'il convient de veiller à ce que le fonctionnement de la prime MEBAR 
offre des alternatives viables à l'installation de chaudières à combustible fossile pour les ménages 
précarisés, y compris, voire surtout, en attendant que la prime MEBAR puisse être intégrée dans la 
stratégie globale de soutien à la rénovation annoncée pour octobre 2026. Une mise à niveau effective 
du dispositif MEBAR est d’autant plus cruciale qu’il s’agit dans les faits davantage d’un dispositif 
d'urgence sociale qui permet à des ménages de se chauffer l'hiver que d’un réel soutien à l'économie 
d'énergie. 
Le Pôle juge que la réflexion globale en cours et à venir sur le soutien à la rénovation serait aussi 
l’occasion d’ouvrir la discussion sur une révision du code de salubrité, pour faire évoluer les normes en 
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la matière afin d’y inclure la présence d’un appareil de chauffage défossilisé et adapté au type de 
logement concerné. 
 


